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Texte de la question

Mme Cécile Untermaier attire l'attention de M. le ministre d'État, ministre de la transition écologique et solidaire,
sur le traitement des données recueillies par les compteurs Linky en cours de déploiement sur le territoire. Ces
nouveaux compteurs électriques enregistrent des informations variées, qui, lorsqu'elles sont rassemblées en quantité
suffisante, permettent d'établir une courbe de charge. La CNIL a reconnu que « la courbe de charge peut ainsi
permettre de déduire de très nombreuses informations relatives à la vie privée des personnes concernées », telles
que les habitudes du foyer concerné : nombre d'occupants, fréquentation des lieux, heure de coucher et lever,
volume d'eau chaude consommée, etc. Un grand nombre d'usagers, d'associations et de collectifs craignent une
utilisation commerciale des données récoltées grâce aux compteurs Linky. En effet, avec la collecte de ces données,
Enedis pourrait devenir l'un des plus grands opérateurs de big data du pays. À l'heure où l'on travaille sur le droit à
l'erreur, à l'oubli, il est un droit qu'il semble essentiel de prendre en compte : le droit au refus. Tant que les garanties
demandées, concernant la protection des données personnelles et notamment leur collecte et utilisation, ne sont pas
assurées, l'usager devrait avoir le droit de refuser l'installation. En conséquence, elle lui demande de bien vouloir lui
indiquer quelles mesures il entend prendre afin de garantir à l'usager l'effectivité de la protection de ses données
personnelles.

Texte de la réponse

  La directive de 2009 sur le marché intérieur de l'électricité fixe des objectifs ambitieux de déploiement de
compteurs communicants, visant à équiper 80 % des foyers de tels dispositifs d'ici à 2020. À la suite d'une phase
d'expérimentation portant sur le déploiement de 300 000 compteurs dans les régions de Tours et de Lyon, la
Commission de régulation de l'énergie (CRE) a procédé en 2011 à une évaluation favorable du dispositif. Les
pouvoirs publics ont donc décidé de procéder à la généralisation du déploiement des compteurs communicants sur
l'ensemble du territoire national. Le ministre d'État, ministre de la transition écologique et solidaire, attache une
grande importance aux enjeux de sécurité et de confidentialité des données énergétiques. Des mesures
réglementaires ont été prises pour garantir la confidentialité des données, en prévoyant notamment que la
communication de ces données ne peut avoir lieu sans l'autorisation préalable de l'usager, y compris vis-à-vis
d'Enedis qui ne peut pas disposer des courbes de charge sans autorisation des consommateurs. Les
recommandations en matière de protection des données collectées par les compteurs communicants adoptées par la
Commission nationale informatique et des libertés (CNIL) le 20 avril 2017 ont en particulier été prises en compte,
notamment dans le décret du 10 mai 2017 qui précise les modalités de mise à disposition des données de comptage
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 à des tiers avec l'accord de l'usager concerné. L'article R. 341-5 du code de l'énergie précise ainsi que « chaque
utilisateur des réseaux publics d'électricité a la libre disposition des données relatives à sa production ou à sa
consommation enregistrées par les dispositifs de comptage ». Dans le cas des compteurs communicants, le
deuxième alinéa de l'article R. 341-21 du code de l'énergie précise que la courbe de charge est enregistrée
localement dans les compteurs au pas horaire, sauf refus express du consommateur. Le troisième alinéa du même
article indique que la collecte de cette courbe dans le système informatique du gestionnaire de réseau ne peut être
effectuée qu'à la demande du consommateur (article R. 341-21 du code de l'énergie). Le remplacement du
compteur est de la responsabilité du gestionnaire de réseau, dans le cadre de ses obligations réglementaires et
contractuelles. Dans le cadre de son contrat unique ou de son contrat avec le gestionnaire de réseau, le client
s'engage à permettre l'accès au compteur pour le gestionnaire de réseau. En tout état de cause, ce dernier doit
procéder au remplacement du compteur en respectant notamment le droit de la propriété lorsque le compteur n'est
pas situé sur l'espace public ou dans un endroit accessible. Lorsque le client refuse l'accès au compteur, les équipes
de pose ne pourront donc pas procéder au remplacement du compteur. Toutefois, un client ayant refusé la pose d'un
compteur communiquant ne pourra prétendre à bénéficier des avantages tarifaires qu'il propose et les prestations
actuellement gratuites, comme les relevés de compteur par les agents, lui seront alors facturées, conformément au
catalogue des prestations validé par la CRE.
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